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Appelant au civisme des citoyens face à la propagation du Covid-19, le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, lors d'une réunion du Conseil des ministres, tenue avant-
hier par visioconférence, a notamment décidé d'alourdir les sanctions à l'encontre des auteurs

d'agressions portées contre le corps médical et d'octroyer une prime d'assurance spéciale
prise en charge par l'Etat au profit du personnel médical.
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Economie nationale et situation sanitaire

Ce qu'a décidé le Président
Tebboune en Conseil des ministres
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«Nécessité d'une exécution rapide» des directives
du gouvernement en faveur des entreprises
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En pleine pandémie de coronavirus 
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616 nouveaux cas et 8 décès en 24 heures
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Le ministre de l'Enseignement supérieur assure :

«90 % des cours ont été dispensés via des plateformes numériques»
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Les contaminations
repartent à la hausse   

A Biskra et ailleurs,
c'était bien du sabotage

Par Mohamed Habili

I
l y a quelques jours, on
pouvait craindre, mais
alors supposer seule-
ment,  que les dépréda-

tions dont avaient fait l'objet ici
et là à travers le pays  des
équipements  sanitaires
étaient des actes volontaires,
compte tenu notamment  de
leur multiplicité et parfois de
leur simultanéité, ou quasi-
ment. Le doute maintenant
n'est plus permis. La confirma-
tion en est venue de la bouche
même du président de la
République lors du dernier
Conseil des ministres. Ce qui
jusque-là pouvait encore pas-
ser pour des dégradations
dans des centres de soin, en
tant que telles déjà  aussi inex-
plicables que révoltantes,
étaient en réalité des actes de
sabotage conçus et exécutés
à froid, dans le but de montrer
l'incapacité du système de
santé algérien de faire face à
l'épidémie. Le but de leurs
auteurs est double : faire
s'écrouler le système de santé,
et par là même provoquer la
colère d'une population aban-
donnée aux affres de l'épidé-
mie. Or ils ne se sont pas
contentés de  mettre à l'arrêt le
système d'oxygénation, à
Biskra mais aussi dans
d'autres wilayas, et à endom-
mager ou détruire d'autres
équipements vitaux dans la
lutte contre le coronavirus,  ils
sont allés jusqu'à dérober des
cadavres  dans des morgues
pour les exposer ensuite dans
les rues au regard des pas-
sants. S'il restait possible de
caractériser leurs méfaits pré-
cédents d'acte de sabotage, et
s'en tenir là du moins  jusqu'à
plus ample informé, la profa-
nation des morts ne relève
quant à elle que d'une seule
qualification : celle de terroris-
me.

Suite en page 3

 BEM et Bac : retrait des convocations à partir de demain

 Révision constitutionnelle /Le président de la République reçoit une délégation du Comité d'experts 
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Par Lynda Naili 

P
armi les mesures
prises, une aide finan-
cière de 30 000 DA aux
petits métiers a été

décidée. Ce à quoi s'ajoutent
notamment le renforcement de
la législation relative à l'importa-
tion des véhicules neufs, au
montage automobile ainsi que le
gel du paiement des impôts. 

A ce titre, sur les incidences
économiques et sociales cau-
sées par la crise sanitaire, le pré-
sident de la République a fait
observer que la sphère écono-
mique était dans l'attente de faci-
litations de l'action entrepreneu-
riale et d'accompagnement dans
le dépassement des effets
induits par la stagnation actuelle
comme conséquence de la crise
sanitaire. A cet effet, il a instruit le
Premier ministre de prendre,
avec un effet immédiat, un cer-
tain nombre de mesures. La pre-
mière concerne le gel du paie-
ment des charges financières et
des obligations fiscales et para-
fiscales dues par les opérateurs
économiques pour la période
correspondant celle du confine-
ment. Aucune sanction ou paie-
ment de pénalités ne sera exigé
de ces opérateurs durant cette
période. Pour ce faire, les
ministres concernés ont été
chargés d'instruire les banques,
l'administration des impôts et
l'administration relevant du
ministère du Travail de cette
décision. 

Aide financière 
de 30 000 DA 

aux petits métiers

Le président de la République
a instruit son Premier ministre à
l'effet de prendre, immédiate-
ment, des mesures en faveur
des petits métiers en leur
allouant une aide financière
d'une valeur de 30 000 DA pen-
dant une période de 3 mois, afin
d'atténuer les effets de l'impact
de la pandémie de coronavirus
sur les PME/PMI et les profes-
sions libérales notamment.
Laquelle allocation, relèvera-t-il,
devra se faire sur la base d'une
«évaluation rigoureuse» de la
situation de chaque corporation
pendant les quatre derniers
mois. Un décret exécutif devra
être pris à ce sujet avant la fin du
mois. Dans ce sillage, le Premier
ministre a été également instruit
de procéder à une évaluation
des préjudices subis et des
manques à gagner enregistrés
par les opérateurs économiques,
en particulier en ce qui concerne
les petites et moyennes entre-
prises et les petits métiers. Cette
évaluation devra s'effectuer dans
un cadre «transparent» et éviter
les «fausses déclarations». Dans
ce sens, le ministre des Finances
a aussi été instruit de prendre
une note destinée au secteur
bancaire pour s'assurer de la
mise en œuvre des mesures pré-
ventives de facilitation de finan-
cements déjà prises au niveau
de la Banque centrale.

Une assurance 
spéciale au profit 

du personnel médical
S'agissant de l'assurance des

personnels de la Santé, le prési-
dent de la République a souli-
gné, à ce sujet, que cette assu-
rance, qui vient compléter la loi
de protection des professionnels
de la santé, est «le moins que
l'Etat pouvait faire pour montrer la
reconnaissance de toute la
nation à un corps qui se trouve
depuis le début de la pandémie
de Covid-19 sur le devant de la
bataille sanitaire nationale». Et de
préciser que la prise en charge
financière de cette prime d'assu-
rance spéciale «vient, bien à pro-
pos, couvrir les risques encourus
par les personnels de la santé
publique directement concernés
par la prévention et la lutte contre
la pandémie de coronavirus».
Prise en charge par la
Présidence de la République,
cette assurance permettra une
souscription auprès de la CAAR,
par personne et par mois, dans
la limite de 3 500 dinars par
mois, pour un capital de 
2 000 000,00 DA, et concernera
un effectif de 266 113 per-
sonnes.

3 à 10 ans pour 
toute agression contre

les professionnels 
de la santé 

Un projet d'ordonnance modi-
fiant et complétant le code pénal
visant à assurer une meilleure
protection des professionnels de
la santé a été adopté durant ce
Conseil des ministres où le prési-
dent de la République a insisté
sur la «rigueur et la fermeté» avec
lesquelles doivent être appréhen-
dés les actes criminels touchant
ces personnels du secteur de la
santé, tout en ordonnant qu'une
attention «particulière» soit accor-
dée aux besoins d'indemnisa-
tions dans les cas de dégrada-
tions des biens publics. Présenté
par le ministre de la Justice, ce
projet de texte vise notamment à
mettre en place un dispositif
pénal approprié, destiné à proté-
ger les professionnels de la santé
face à la recrudescence des
actes d'agression subis dans le
cadre de leurs fonctions.  Il vise
également à «réprimer les actes
d'atteintes à la dignité des
patients et au respect dû aux per-
sonnes décédées par le biais de
la publication d'images et de
vidéos» et à «réprimer l'intrusion
aux lieux non ouverts au public au
sein des établissements hospita-
liers et la répression aggravée
des actes de destruction des
biens et des équipements médi-
caux». Ainsi, le texte prévoit une
condamnation d'une à 3 années
pour toute agression verbale, de
3 à 10 ans pour toute agression
physique selon la gravité de l'ac-
te et jusqu'à la perpétuité en cas
de décès de la personne agres-
sée. Pour ce qui est des pertes
matérielles, en plus de la
condamnation à une peine de 2 à
10 ans, une pénalisation financiè-
re sera appliquée de l'ordre de 3
millions de dinars, à laquelle
s'ajoute la demande de répara-
tion présentée par l'établissement
agressé.

Industrie : vers un dis-
positif légal visant la
stabilité des investis-

sements 

Pour ce qui est du secteur de

l'Industrie, le chef de l'Etat a
ordonné l'adoption des décrets
concernant les cahiers des
charges relatifs au montage de
produits électroménagers, au
montage de véhicules, à l'impor-
tation de véhicules neufs et à l'ac-
quisition de chaînes et d'équipe-
ments rénovés. Cependant, il a
signalé le besoin de stabilité à
donner au dispositif légal à
mettre en place, comme décidé
précédemment, en lui conférant
une durée de vie d'au moins 10
ans. S'agissant des acquisitions
d'usines usagées, le Président a
insisté sur la nécessité de veiller à
s'entourer d'un certain nombre de
garanties. A ce propos, il indique-
ra que l'outil de production ache-
té doit être viable, acquis produit
en main, et n'ayant pas servi plus
de cinq ans au jour de son acqui-
sition. Il doit être capable de
contribuer à la production de
valeur ajoutée et à concourir à la
création d'emplois, a-t-il insisté.
S'agissant de l'importation de
véhicules neufs, il estimera que le
processus doit se faire au niveau
national. Il sera le fait d'opéra-
teurs nationaux et doit inclure un
réseau national efficient et profes-
sionnel de service après-vente.
Quant au montage de véhicules,
le chef de l'Etat estimera que le
processus doit démarrer avec un
taux d'intégration de 30 % au
minimum. L'objectif, in fine, étant
de parvenir, a conclu le président
de la République, à créer un pro-
cess complet avec, au bout, une

industrie mécanique véritable.

Face à la montée 
des cas de contamina-

tion, Tebboune 
appelle au civisme 

Déplorant des problèmes de
coordination survenus entre les
structures de santé qui ont influé
négativement sur la gestion de la
lutte contre la pandémie,
Tebboune  indiquera néanmoins
que la décentralisation de la prise
de décision s'est traduite sur le
terrain par une nette amélioration
de cette gestion. Dans ce contex-
te, il soutiendra que les progrès
réalisés dans la lutte contre le
coronavirus ne pourraient avoir
d'effets sans l'implication pleine
et entière des citoyens qui doi-
vent se plier aux mesures de pré-
vention sanitaire. Il a, dans ce
sens, regretté que les investiga-
tions des différents services de
sécurité aient abouti à démontrer
que nombre d'actions qui ont
touché des établissements du
secteur de la Santé ne visaient à
rien d'autre qu'à ternir la réputa-
tion du pays et montrer qu'il était
inapte à gérer la crise sanitaire.
«Il s'agit d'actions destinées à
pousser le personnel médical au
désespoir  et faire le buzz autour
de ce qu'ils veulent démontrer
comme l'incapacité de l'Algérie à
faire face à la pandémie», esti-
mera le chef de l'Etat.

L. N.

Ce qu'a décidé le Président Tebboune en Conseil des ministres
Economie nationale et situation sanitaire

 Appelant au civisme des citoyens face à la propagation du Covid-19, le président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, lors d'une réunion du Conseil des ministres, tenue avant-hier par visioconférence, a notamment décidé

d'alourdir les sanctions à l’encontre des auteurs d'agressions portées contre le corps médical et d’octroyer une prime
d’assurance spéciale prise en charge par l'Etat au profit du personnel médical. 

616 nouveaux cas et 8 décès en 24 heures

Les contaminations
repartent à la hausse    

L'ALGÉRIE a enregistré 8 nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures, 1 cas de moins par rapport à hier (9), portant
à 1 163 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-parole du
Comité scientifique en charge de la gestion de l'épidémie, le Pr

Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a enregistré une nou-
velle hausse avec 616 cas, 23 cas de plus par rapport à hier (593),
pour atteindre au total 27 973 cas confirmés. 
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Révision constitutionnelle 
Tebboune reçoit

une délégation du
Comité d'experts 

LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a reçu hier une
délégation du Comité d'experts
chargé de la révision
constitutionnelle, à sa tête le
Professeur Ahmed Laraba,
indique un communiqué de la
Présidence de la République.
«Le président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a reçu aujourd'hui
(hier) une délégation du
Comité d'experts chargé de la
révision constitutionnelle à sa
tête le Professeur Ahmed
Laraba, qui lui a présenté un
exposé sur les travaux du
Comité et la méthode adoptée
dans l'étude des propositions
relatives à l'avant-projet de la
mouture de la Constitution»,
précise le communiqué. Au
nombre de près de 2 500, ces
propositions émanent de
personnalités nationales, de
leaders de partis politiques, de
syndicats et de représentants
de la société civile, ajoute le
communiqué de la Présidence
de la République. 

R. N.



L es bousculades en pleine
pandémie de coronavirus

pour le retrait d'argent dans des
bureaux de poste et des
agences bancaires suscitent
colère et incompréhension. Des
scènes quotidiennes et des pho-
tos largement partagées sur les
réseaux sociaux montrent à quel
point le service est défaillant
dans ces organismes. Pourtant,
des mesures d'anticipation et
une organisation un peu plus
réfléchie auraient pu permettre
d'éviter cette anarchie inutile en
ces temps de crise sanitaire. 

Dans certains bureaux de
poste, il a fallu l'intervention de la
police pour imposer le respect
de la distanciation physique.
Dans d'autres, l'on a assisté à

d'interminables chaînes où les
uns étaient collés aux autres.
Dans les agences où l'on a tenté
de veiller à asseoir un semblant
d'ordre, les clients étaient
contraints d'attendre dehors, sur
le trottoir, dans une chaleur suf-
focante. Les clients, des per-
sonnes âgées pour la plupart,
assommés par la canicule, ne
pouvaient plus supporter leurs
bavettes, d'autres, des vieilles
femmes, n'ont pu résister à la
longue attente, se sont affais-
sées par terre en attendant leur
tour. Mais la scène incroyable,
renseignant sur l'état des lieux,
est celle filmée dans la wilaya de
Tiaret où un homme âgé n'a pas
hésité à escalader le portail en
fer forgé du bureau de poste. Cet

individu surnommé «Batman»
par les présents, a failli tomber, il
s'est fait aider par un policier
pour accéder au bureau de
poste sous les acclamations
d'une foule agglutinée devant 
l'agence postale.   

Faut-il toutefois relever que
dans certaines agences ban-
caires, bien que l'argent était dis-
ponible, du moins aux guichets,
un climat électrique règnait à
chaque ouverture. A Alger-
Centre, on a constaté, dans la
matinée, la présence de groupes
de citoyens pratiquement devant
toutes les agences bancaires. Et
une bousculade suit systémati-
quement l'ouverture des portes à
9 heures. A l'origine de cette
fébrilité, des échos quant à un

manque de liquidité à quelques
jours de l'Aïd El Adha. Une infor-
mation sur laquelle les respon-
sables concernés n'arrivent pas
à communiquer clairement et
rassurer des citoyens qui crai-
gnent de se retrouver sans leur
argent en pleine fête de l'Aiï. Il y
a quelques jours, le ministre de
la Poste et des élécommunica-
tions a annoncé un nouveau
calendrier de virement des pen-
sions de retraite, visant à avoir
moins d'affluence dans les
bureaux de poste, mais cette
mesure est venue tardivement et
n'a pas donné le résultat
escompté. Cette situation déso-
lante risque de perdurer encore
jusqu'à la veille de l'Aïd. Cela
d'autant que les distributeurs

automatiques de billets (DAB),
censés être une solution, sont
devenus un problème. En fait,
une grande partie de ces DAB
sont hors service ou ne sont pas
alimentés en argent. Ceux enco-
re fonctionnels, le montant à reti-
rer est limité et ne semble pas
arranger tous les clients. 

Aomar Fekrache 
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Par Thinhinene Khouchi 

J
uste après l'annonce de
la fermeture des univer-
sités comme mesure
de prévention et de

lutte contre la propagation du
Covid-19 , certaines  universités,
dont celle des Sciences et
Technologies Houari-
Boumediène de Bab Ezzouar, à
Alger, et l'École normale supé-
rieure de Bouzaréah et d’autres
encore, ont dispensé des cours,
dès le 5 avril,  sur leurs plate-
formes numériques. D'autres
universités ne l’ont pas fait mais
ont plutôt demandé aux étu-
diants de remettre à leurs profes-
seurs universitaires des exposés
ou des travaux appliqués. Invité
hier à la Radio nationale, le
ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, Abdelbaki
Benziane, a indiqué que le sec-
teur scientifique (universités et
chercheurs) a contribué dans la
lutte contre l'épidémie de corona
depuis le début, en fabriquant
des matériels de détection du
virus  et des produits désinfec-
tants. Le secteur a également
contribué dans cette lutte avec la
fermeture des universités et
l'adoption de l'enseignement à
distance via des plateformes
numériques assurant, a ce pro-

pos, que 90 % des cours (vidéo-
conférences, documents)  et des
travaux appliqués dans toutes
les branches étaient dispensés
via des plateformes numériques.
L'invité de la Chaîne 1 a appelé,
à ce propos, à privilégier le sys-
tème d'enseignement à distan-
ce à la reprise des cours univer-
sitaires, «selon les priorités et
suivant l'évolution de la situation
sanitaire dans chaque wilaya»,
précisant que «le système d'en-
seignement à distance est au

cœur du programme de promo-
tion des compétences du sec-
teur, il faut donc asseoir toutes
les mesures nécessaires pour la
réussite de cette formule d'en-
seignement en cette conjonctu-
re exceptionnelle pour prévenir
la propagation du Covid-19». En
outre, l'intervenant a expliqué
que l'Université algérienne fait
face à un ensemble de défis,
dont «la qualité de la formation,
celle des diplômes délivrés par
les universités et le défi de l'em-

ploi, de l'innovation et de la
numérisation». À cet égard, il a
souligné que l'université doit
s'ouvrir davantage sur le monde
économique et social et à la
coopération internationale pour
atteindre les rangs des universi-
tés internationales, notant dans
son discours que certaines uni-
versités ont commencé à entrer
dans les classements mondiaux
et ont progressé dans le classe-
ment aux niveaux africain, asia-
tique et international. Enfin, le
ministre a souligné que son
département,  en coordination
avec d'autres universités et
centres de recherche, sont en
train de réviser la loi directive
pour le secteur de
l'Enseignement supérieur, qui
nécessite des ajustements en
fonction du développement éco-
nomique et institutionnel, car il
est nécessaire de prendre en
compte toutes les nouvelles
données auxquelles est confron-
tée l'Université algérienne.

T. K.

«90 % des cours ont été dispensés
via des plateformes numériques»
 «Durant la période de fermeture des universités, 90 % des cours et des travaux appliqués dans
toutes les branches universitaires ont été dispensés via des plateformes numériques», a indiqué,

hier, le ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Abdelbaki Benziane.

Le ministre de l'Enseignement supérieur assure :
A Biskra et ailleurs, 

c'était bien du sabotage
Suite de la page une

L
a profanation d'un
mort ne le cède en
rien quant à l'horreur
à l'empoisonnement

d'un puits. En plus de devoir
lutter contre la pandémie, le
pays est ainsi mis dans l'obli-
gation d'affronter une vague
de terrorisme, car c'est bien
de cela qu'il s'agit,  dont pour
l'heure le terrain d'action
semble se borner à l'enceinte
des hôpitaux. Il la débordera
tôt ou tard si son organisation
n'est pas démantelée avant. Il
n'existe nulle part dans le
monde une situation comme
celle-ci. Même dans les pays
en guerre, on ne voit pas l'épi-
démie devenir un enjeu immé-
diat, comme peut l'être une
position d'un intérêt straté-
gique quelconque. Ceux qui
ici et là dans le pays s'insi-
nuent dans les centres hospi-
taliers, y commettant soit des
dégradations soit carrément
des sabotages, quand ce n'est
pas des vols de cadavres,
sont des terroristes de la pire
espèce, et pour l'heure par
malheur   il n'en existe que
chez nous. Qui sont-ils ? A
quelle mouvance appartien-
nent-ils ? Les enquêtes en
cours nous en apprendront
davantage à cet égard, il faut
l'espérer du moins.
Cependant on  ne peut que se
féliciter de la transparence
dont a fait preuve le chef de
l'Etat sur un  sujet aussi
sombre, si blessant pour le
pays et ses habitants. De
mémoire d'homme, on n'a
jamais entendu parler d'agres-
sions contre le personnel soi-
gnant en Algérie. Comme par
hasard, c'est au moment
même où partout dans le
monde, les médecins et les
infirmiers sont encensés,
fêtés, portés aux nues pour
leur dévouement par ces
temps d'épidémie, il se trouve
chez nous des gens pour les
cibler tout particulièrement.
Leur objectif est clair : provo-
quer l'effondrement du systè-
me de santé,  et du même
coup la révolte généralisée.
Peut-être faire reprendre les
choses telles qu'elles étaient
avant la propagation du
Covid-19, mais à une échelle
forcément plus grande,
puisque l'incurie du pouvoir
algérien se sera entre-temps
avérée. Un mouvement terro-
riste qui dès le départ se livre
à des atrocités comme celles
revenant à créer une pénurie
d'oxygène et  à profaner des
morts fait montre d'une  sauva-
gerie extrême dès ses pre-
miers pas. Il n'a pas besoin de
monter en cadence, d'en faire
plus pour que le pays sache à
quel monstre il a affaire.

M. H.
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En pleine pandémie de coronavirus 

Bousculades et anarchie dans les bureaux de poste

Abdelbaki Benziane

BEM et Bac : retrait des convocations à partir de demain
LE MINISTÈRE de l'Education nationale a

annoncé hier que le retrait des convocations des
examens (session 2020) pour les candidats du
BEM s'effectuera du 29 juillet jusqu'au 9 sep-
tembre prochain sur la plateforme numérique du
site dédié aux parents et celui de l'Office national
des examens et concours  via le lien
https://bem.onec.dz, alors que les candidats aux
épreuves du Bac pourront retirer leurs convoca-
tions à partir du 5 août prochain jusqu'au 17 sep-
tembre 2020, sur le lien suivant :

https://bac.onec.dz. Les candidats ayant perdu
leurs convocations ont le droit de passer ces exa-
mens à «titre conservatoire», à condition de pré-
senter leurs convocations, au plus tard, au dernier
jour des épreuves, a-t-on appris auprès du minis-
tère. Pour rappel, le ministère de l'Education natio-
nale avait annoncé que les épreuves du BEM se
dérouleront du lundi 7 au mercredi 9 septembre
2020 et celles du baccalauréat auront lieu du
dimanche 13 au jeudi 17 septembre 2020, précise
le communiqué.
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Samy Agli, président de la Confédération algérienne du patronat citoyen

«Nécessité d'une exécution rapide» des directives
du gouvernement en faveur des entreprises 

Par Siham N.

«L
a volonté politique
pour accompa-
gner les opera-
teurs écono-

miques et les entreprises existe
en haut niveau, mais le temps
perdu par l'administration pour
appliquer les décisions peut coû-
ter cher aux entreprises et par
ricochet à l'économie nationale
et la trésorerie publique», a indi-
qué M. Agli sur les ondes de la
Radio nationale.

Le président de la CAPC (ex-
Forum des chefs d'entreprise-
FCE) a, par conséquent, appelé
les banques et les administra-
tions publiques à «une exécution
rapide» des directives du gou-
vernement à leur niveau, esti-
mant que «la bureaucratie entra-
ve l'application des directives en
faveur des entreprises au
moment où certaines risquent
même de disparaître en raison
de la crise sanitaire».

Il a cité, dans ce sens,
l'exemple du report du paiement
des charges et impôt, sans
pénalités de retard, décidé en
faveur des entreprises pour une
période de trois mois depuis
avril, «alors que l'administration
fiscale appelle déjà au paiement
des différés du mois d'avril»,
appelant ainsi à une «extension
de cette dérogation, car la tréso-
rerie des entreprises, notamment
les PME/TPE ne peut encore
supporter ces charges».

M. Agli a également appelé
les banques à accompagner
naturellement les operateurs
économiques avec «des différés
et des taux bonifiés» sans
attendre «l'intervention des pou-
voirs publics», car «la situation
sanitaire et ses incidences éco-
nomiques nécessite la mobilisa-
tion de tout le monde et la prise

de décisions exceptionnelles
dans la conjoncture actuelle».

A une question sur les ins-
tructions du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, liées à l'établissement
d'une évaluation «juste et réelle»
des incidences de la pandémie
de Covid-19 sur l'économie
nationale, engagée par le gou-
vernement en coordination avec
les partenaires sociaux et écono-
miques,  M. Agli a expliqué 
qu'une prise de conscience col-
lective s'impose sur cette réalité
«amère» et la situation écono-
mique «compliquée» en consé-
quence de la pandémie.

Il a ainsi salué les actions
engagées par le président de la
République et le gouvernement,
car, estime-t-il, «l'intérêt aujour-
d'hui est économique et aucun
pays ne se développe sans une
économie forte, donc, nous
saluons cette volonté réelle des
pouvoirs publics de porter
secours à l'économie et prendre
des décisions courageuses et
urgentes qui s'adaptent avec la
situation sanitaire».

S'agissant de l'évaluation des
incidences, le responsable esti-
me que c'est «un préalable» qui
doit être établi d'une manière
«fiable», ajoutant qu'il est «très
difficile» de se prononcer en
termes de chiffres, d'où la néces-
sité «du travail de concertation
engagé par le gouvernement
avec les partenaires sociaux et
économiques» afin de dresser
un bilan de la situation.

Il a, dans ce sens, rappelé
que la situation économique
algérienne est similaire à celle du
monde entier, à cause de la pan-
démie de Covid-19, mais particu-
lière, car «nous enchaînons une
seconde année difficile, après

celle de 2019, quasi-blanche en
termes de croissance, avec le
maintien d'un minimum de l'acti-
vité économique, en raison de la
situation politique du pays à 
l'époque».

A cet effet, il a tiré la sonnette
d'alarme sur certains secteurs,
comme le Tourisme et le BTPH,
affirmant qu'ils ont perdu jusqu'à
80 % de leur chiffres d'affaires,
une situation due à l'arrêt des
projets pour le premier et la fer-
meture des frontières suite à la
crise sanitaire pour le second.

Dans ce sillage, il a insisté sur
l'accompagnement de ces sec-
teurs et d'autres pour «le main-
tien de l'activité économique
pour un minimum de trésorerie et
la préservation des postes d'em-
ploi afin de maintenir le pouvoir
d'achat qui est la locomotive de
la croissance de l'économie
nationale».

La reprise économique
dépend de l'espoir 

de trouver un vaccin
au Covid-19

S'agissant des perspectives,
M. Agli a estimé qu'«il faudra dès
maintenant penser à l'après-
crise, car, d'après les experts, un
mois d'arrêt équivaut à six mois
de travail après la reprise écono-
mique», ajoutant que celle-ci
«dépend aussi de l'espoir de
trouver un vaccin au Covid-19».

A propos de la capacité des
entreprises algériennes à sup-
porter les conséquences de la
crise sanitaire, il a rappelé que
«les entreprises tiennent déjà
quatre mois avec leur trésorerie,
mais cette situation est insoute-
nable notamment par les
PME/TPE».

Evoquant le fonds de com-
pensation annoncé par le
ministre des Finances en faveur
des PME/TPE, M. Agli a salué
cette initiative, précisant que ce
fonds concerne une catégorie
d'entreprises, tandis que «la
situation nécessite un combat
collectif où tout le monde doit
contribuer, gouvernement, parte-
naires sociaux et acteurs écono-
miques», car les grands
employeurs ont besoin d'une
reprise économique.

En outre, M. Agli a appelé a
profiter de la conjoncture actuel-
le et l'introduction de reformes
économiques pour «sortir d'un
modèle économique basé sur la
rente pétrolière et les autorisa-
tions d'investissements qui génè-
re des monopoles sur certains
secteurs et aller vers un modèle
économique fondé sur la conc-
currence loyale».

Ces reformes doivent porter,
selon lui, sur le rétablissement
de la confiance entre l'adminis-
tration et les opérateurs, la refor-
me du système bancaire et fis-
cal, la digitalisation, la pénalisa-
tion de la bureaucratie qui nuit à
l'économie nationale, l'améliora-
tion du climat des affaires pour
attirer les IDE et le drainage de
l'argent de l'informel vers les cir-
cuits bancaires .

Cela, pour permettre au pays
«d'être un acteur économique
important» qui devient «une obli-
gation» dans le sillage de la
concurrence économique entre
les pays, souligne M. Agli qui
affirme que les opérateurs éco-
nomiques sont alignés sur
«beaucoup» de propositions
qu'ils comptent remettre dans un
seul document au gouverne-
ment lors de la prochaine tripar-
tite.                                    S. N.
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 Le président de la Confédération algérienne du patronat citoyen (CAPC), Mohamed Samy Agli, a appelé, hier, à une
exécution rapide des directives du gouvernement au niveau des banques et des administrations publiques en faveur

des operateurs économiques, notamment en cette période de crise sanitaire où des entreprises risquent de disparaître.

Zones d'ombre à Médéa 

Réception, fin septembre, de
plus de 300 petits projets 

PLUS DE 300 petits projets inscrits au profit des habitants des
zones d'ombre recensées à travers la wilaya de Médéa seront
réceptionnés d'ici fin septembre prochain, a-t-on appris, hier,
auprès des services de la wilaya.

Les projets en question portent essentiellement sur l'ouverture
de pistes agricoles, de forages d'eau, de réseaux d'assainisse-
ment, de constructions rurales, ainsi que la réalisation de classes
d'école, notamment dans les hameaux regroupant plusieurs
familles, a indiqué la même source.

Toutes les dispositions ont été prises, en particulier le débloca-
ge des fonds financiers indispensables à l'exécution de ces petits
projets, afin que les bénéficiaires puissent en profiter dans les
meilleurs délais possibles, précise-t-on.

Quelque mille projets communautaires ne nécessitant pas de
grosses subventions financières ont été listés par les autorités
locales, dans le cadre du programme de prise en charge des habi-
tants des villages et hameaux éparpillés à travers les 671 zones
d'ombre recensées, ont rappelé les services de la wilaya.

Une dotation budgétaire d'un montant de 890 millions de DA a
été débloquée pour le financement de ce millier de projets com-
munautaires, choisis en concertation avec les populations concer-
nées, de sorte à ce que la priorité soit accordée aux projets indis-
pensables et à l'impact direct sur les conditions de vie des habi-
tants de ces zones, a-t-on signalé.

Une autre tranche de projets, incluant des opérations d'adduc-
tion en eau potable, la réalisation de réservoirs d'eau, d'électrifica-
tion rurale, d'aménagement de chemins vicinaux, sera entamée
lors de la seconde phase de ce programme, prévue pour le cou-
rant du 4e trimestre de l'année en cours, ont indiqué les mêmes ser-
vices.

Yanis B.

Samy Agli
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Par Malak S./APS

E
ntre janvier et juin
2020, les équipes de
contrôle économique
et de répression des

fraudes ont effectué 747 493
interventions qui se sont soldées
par la découverte de transac-
tions commerciales non factu-
rées totalisant 31,354 milliards
de dinars, la saisie de 4,78 mil-
liards de dinars de marchandises
et la proposition de fermeture de
7 141 locaux commerciaux, révè-
le le bilan du ministère. Les
actions de contrôle économique
et de répression des fraudes
durant la période considérée ont
également permis le contrôle de
35 166 chargements au niveau
des frontières, dont 396 ont été
refoulés, selon la même source
qui précise que les marchan-
dises refoulées 
(22 431,98 tonnes) totalisaient
une valeur de 5,77 milliards de
dinars. Le ministère du
Commerce a souligné que ces
efforts entraient dans le cadre de
la lutte contre les mauvaises pra-
tiques commerciales telles que
la commercialisation de produits
périmés ou contrefaits et le stoc-
kage délibéré de produits de
large consommation à des fins
spéculatives, surtout dans la
conjoncture de crise sanitaire
que traverse le pays. Les ser-

vices de contrôle ont pris toutes
les mesures nécessaires à cet
effet, a fait savoir le ministère,
rappelant la mobilisation de
toutes les ressources humaines
et matérielles, y compris les
équipes mixtes avec les services
de la Gendarmerie nationale et
de la Sûreté nationale, ainsi que
les autres départements ministé-
riels. Les actions de contrôle
économique et de répression
des fraudes reposent essentielle-
ment sur trois axes. D'abord la
vérification de l'activité commer-
ciale, notamment le commerce
de gros, en veillant à ce que la
chaîne d'approvisionnement en
produits de large consommation
soit assurée et en réprimant les
pratiques commerciales illicites.
Ensuite, le contrôle de la qualité
et de la conformité des produits
avec les règles sanitaires et,
enfin, la sensibilisation des com-
merçants à l'importance de leur
rôle dans la vie économique
pour la société et le citoyen. «A la
base, les opérations de contrôle
étaient destinées à la prise en
charge des dysfonctionnements
relevés sur le marché de
consommation, tant pour ce qui
est des pratiques commerciales
que pour la qualité et la conformi-
té des produits», selon les expli-
cations du ministère. Concernant
la répartition de ces efforts selon
la nature du contrôle, le bilan

révèle que les agents de contrô-
le ont enregistré – pour le contrô-
le des activités commerciales –
388 666 interventions durant les-
quelles 35 719 infractions ont été
enregistrées et 33 982 procès de
poursuites judiciaires ont été éta-
blis. Le taux d'infraction a atteint
9,19 %. Les interventions ont
porté essentiellement sur le res-
pect du principe de transparence
des pratiques commerciales,
notamment l'obligation de la fac-
turation durant les étapes de pro-
duction et de distribution en
gros, ces interventions ayant
permis de constater 3 784 infrac-
tions pour non facturation, dont
267 infractions liées à l'établisse-
ment de factures fictives et
fausses factures et de déceler un
chiffre d'affaires dissimulé estimé
à 31,35 milliards de DA.

Pratique de prix 
illicites : 2 827 PV établis

Concernant le gain illicite, les
opérations de contrôle ont per-
mis d'enregistrer un montant de
328,97 millions de DA, donnant
lieu à l'établissement de 2 827 PV
pour pratique de prix illicites
(non-respect des prix réglemen-
tés, fausses déclarations des
prix du coût pour dissimuler les
majorations illicites des prix).
S'agissant des mesures admi-
nistratives complémentaires

prises, il a été proposé la ferme-
ture de 
6 017 locaux commerciaux et la
saisie de marchandises esti-
mées à 3,59 milliards de DA. Le
bilan fait état de 9 755 infractions
pour défaut de publication des
prix, des tarifs et conditions de
vente, soit 27,31 % du total des
infractions, 7 432 infractions
pour défaut de publicité des
mentions légales (20,80 %), 3
784 infractions pour défaut de
facturation et l'établissement de
factures non conformes (10,59
%).  Il 
s'agit aussi d'un total de 2 003
infractions pour opposition au
contrôle (5,60 %), 4 816 pour
défaut de registre du commerce
(13,48 %) , 2 159 infractions pour
exercice d'activité commerciale
sans local (6,04 %), 1 070 infrac-
tions pour pratiques de prix illi-
cites (2,99 %) et 4 700 autres
infractions (13,15 %). Au niveau
du marché interne, les services
de contrôle concernés ont effec-
tué 323 661 interventions, enre-
gistré 19 272 infractions et dres-
sé 17 876 procès-verbaux impli-
quant des poursuites judiciaires
contre les opérateurs contreve-
nants lors des différentes étapes
du processus de vente des pro-
duits au consommateur. Les
infractions enregistrées dans ce
domaine, concernent principale-
ment le non-respect des règles
d'hygiène (44,1 %), l'arnaque ou
les tentatives de tromper le
consommateur (20,4 %), la pos-
session ou l'offre d'un produit
non-conforme (14,3 %), le non-
respect de l'obligation d'étiqueta-
ge des produits (6,1 %), l'entrave
des missions de contrôle 
(3,1 %), l'absence de l'autocontrô-
le (1,9 %) et le non-respect de
l'obligation de conformité préa-
lable (1,7) entre autres infractions
(0,6 %). Concernant le contrôle
de la conformité des produits
importés au niveau des frontières,

le bilan note que les Inspections
aux frontières ont traité 35 166
dossiers de déclarations d'impor-
tation de 15,493 millions de
tonnes de marchandises, ajou-
tant que 396 cargaisons ont été
refusées d'accès au niveau des
frontières pour non-conformité
pour une quantité globale de 22
431,98 tonnes et une valeur de 5,
77 milliards de dinars. A cet effet,
252 procès-verbaux ont été dres-
sés contre les opérateurs contre-
venants impliquant leur poursuite
judiciaire. En matière de contrôle
qualité des produits et l'utilisation
des outils de mesure, les mêmes
services ont prélevé des échan-
tillons pour effectuer des ana-
lyses microbiologique et physico-
chimique de certains produits ali-
mentaires de large consomma-
tion, afin de s'assurer de leur
conformité aux normes en
vigueur. Les analyses au labora-
toire effectuées sur 5 542 échan-
tillons prélevés sur des produits
alimentaires et non alimentaires
ont révélé la non-conformité de
567 d'entre eux, soit un taux de
10,23 %. Concernant les analyses
physico-chimiques, sur les 
2 787 échantillons prélevés, 303
se sont avérés non-conformes,
soit un taux de 10,87 %.

Pour ce qui est des analyses
microbiologiques, sur les 5 545
échantillons prélevés, 235 se sont
avérés non-conformes, soit un
taux moyen de 9,23 %. Sur les
210 échantillons prélevés sur des
produits industriels non alimen-
taires, 29 se sont avérés non-
conformes aux normes et aux cri-
tères avec un taux de 
13,8 %. Par ailleurs, le bilan du
ministère du Commerce concer-
nant l'utilisation des outils de
mesure (trousse d'inspection),
révèle que le nombre des opéra-
tions menées sur le terrain dans
le cadre des analyses rapides en
utilisant ces outils, a atteint 
54 448 opérations qui ont été
sanctionnées par la confirmation
de 1 173 cas de non-conformité.
«En dépit de la situation sanitaire
générale que connaît le pays,
avec la propagation du nouveau
coronavirus, les résultats du
contrôle enregistrés durant cette
période, sont positifs, au regard
des efforts colossaux déployés
par les agents de contrôle au
niveau national», a indiqué le
ministère à la fin de son bilan.
Les opérations de contrôle se
poursuivront «avec rigueur» au
niveau du marché de la consom-
mation afin d'assurer la qualité et
la conformité des produits et lut-
ter contre toutes les pratiques
commerciales illicites de certains
commerçants, notamment la
spéculation comme le stockage
des marchandises et l'augmenta-
tion des prix, ajoute le ministère. 

Malak S./APS

Plus de 55 000 infractions durant le premier semestre  
Commerce

 Un total de 55 450 infractions et 52 021
procès-verbaux de poursuites judiciaires ont

été dressés durant le premier semestre de
2020, selon le dernier bilan des actions

menées par les équipes de contrôle
économique et de répression des fraudes,

selon le ministère du Commerce.  

L es réserves prouvées de pétrole brut
dans les pays membres de
l'Organisation des pays explorateurs

de pétrole (Opep) ont connu une hausse de
3,7 % en 2019, par rapport aux niveaux
enregistrés en 2018, a indiqué le dernier
bulletin statistique annuel (ASB) de l'Opep.

«Les réserves prouvées de pétrole brut
dans les pays membres de l'Opep ont aug-
menté de 3,7 % pour atteindre 1,227 mil-
liards de barils à la fin de 2019, après une
légère baisse en 2018», a précisé
l'Organisation dans la 55e édition de l'une
de ses publications phares.

Ces réserves avaient légèrement dimi-
nué de 0,2 % à 1,189 milliards de barils à la
fin de 2018. Globalement, les réserves
mondiales prouvées de pétrole brut s'éle-
vaient à 1,551 milliards de barils à la fin de

2019, en augmentation de 3,6 % par rap-
port au niveau de 1,497 milliards de mil-
liards enregistré fin 2018. En revanche, la
production de pétrole brut de l'Opep était
en «forte» baisse sur un an de 1,86 mb/j,
soit 6,0 %, tandis que la production de brut
des pays non-Opep a augmenté de 1,30
mb/j, soit 2,9 % en 2019, selon les chiffres
de l'Organisation.

La production mondiale totale de pétro-
le brut a également diminué en 2019 de
0,56 million de barils/jour (mb/j), soit 0,7 %,
par rapport à 2018, à 75,26 Mb/j en moyen-
ne, après un sommet historique en 2018.
Durant l'année dernière, les trois principaux
pays producteurs de pétrole brut étaient
les Etats-Unis (12,23 mb/j), la Russie
(10,63 mb/j) et l'Arabie saoudite (9,81
mb/j).

Le bulletin a souligné, d'autre part, 
qu'avec une moyenne de 99,67 Mb/j en
2019, la demande mondiale de pétrole a
augmenté de 0,9 % en glissement annuel,
avec les plus fortes augmentations enre-
gistrées pour la région Asie et Pacifique
(notamment la Chine et l'Inde), l'Afrique et
le Moyen-Orient. Suivant quatre années
consécutives de croissance, la demande
de pétrole de l'OCDE a légèrement diminué
en 2019, tandis que la demande de pétrole
dans les pays membres de l'Opep a renoué
avec la croissance en 2019 après avoir légè-
rement diminué en 2018.

Les distillats et l'essence ont représenté
pour environ 55 % de la demande mondiale
de pétrole en 2019, avec une tendance à la
hausse. 

Aymen B./Agence

Pétrole  

Hausse de 3,7 % des réserves prouvées des pays de l'Opep 
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Par Ghania Y.

E
n marge du lancement
d'une campagne de
sensibilisation pour la
prévention contre le

coronavirus portant sur la distri-
bution de 1 500 masques de pro-
tection au centre-ville d'El
Bayadh, M. Hamzaoui a souligné
que les SMA ont mobilisé tous
ses faoudjs pour contribuer aux
efforts de prévention et l'action
de solidarité, notamment la prise
en charge des couches dému-
nies et nécessiteuses touchées
par les retombées de la pandé-
mie à travers le pays. Il a fait
savoir que les SMA ont procédé
il y a une semaine, lors d'une
deuxième campagne nationale
de lutte contre l'épidémie deco-
ronavirus, à la distribution de
masques de protection aux
citoyens, tout en les sensibilisant
sur la nécessité de respecter les
mesures préventives, en plus
d'opérations de désinfection des
rues et des quartiers, de don du
sang et de remise de colis ali-
mentaires aux populations
pauvres et nécessiteuses. Le
responsable scout a annoncé,
dans le cadre de cette cam-
pagne portant le slogan
«Sensibilisation et solidarité,
nous vaincrons l'épidémie», des
dons de moutons du sacrifice à
des familles pauvres et nécessi-
teuses en prévision de l'Aid El
Adha.

Les SMA ont mobilisé, à cet
effet, plus de 30 000 volontaires
parmi ses faoudjs scouts et des
jeunes formés à travers toutes
les wilayas du pays, en coordina-
tion avec des associations acti-
vant sur le terrain et les autorités
des wilayas. Dans ce sens, M.
Hamzaoui a appelé le peuple
algérien à la solidarité et l'adhé-
sion à toutes les démarches qui
permettent de sortir de la crise le
plus rapidement possible et à
moindres pertes. L'événement a
été marqué par la signature
d'une convention de partenariat
entre le commissariat de wilaya
des SMA et les directions des
Moudjahidine et de la Jeunesse
et des Sports pour renforcer la
coopération, à travers notam-
ment la participation à différentes
manifestations et à consolider

les valeurs nationales chez les
générations via ces activités. A
cette occasion, des représen-
tants de la société civile activant
dans le domaine à El Bayadh ont
été honorés et une campagne de
don du sang au profit des
malades a été organisée.

CRA de Sétif : distribu-
tion de 40 tonnes

d'aides alimentaires au
profit des habitants

des zones enclavées 

Par ailleurs, au total, 40
tonnes d'aides alimentaires,
d'équipements médicaux et de
produits de nettoyage et de
désinfection ont été distribués
aux habitants des zones encla-
vées et déshéritées réparties à
travers 25 communes de la wilaya
de Sétif, à l'initiative du Bureau
local du Croissant-Rouge algé-
rien (CRA), ont indiqué des res-
ponsables de cet organisme. A
ce propos, le responsable de la
commission de wilaya nationale
du Croissant- Rouge algérien de
Sétif, Rachid Bouguessa, a affir-
mé que «cette opération s'inscrit
dans le cadre de la contribution
du CRA à l'effort national pour lut-
ter contre la propagation du nou-
veau coronavirus, et ce, à travers
des actions de solidarité en direc-
tion des familles touchées par les
répercussions des mesures de
confinement». Selon ce même
responsable, cette opération tra-
duit également l'étendue de la

cohésion du peuple algérien et
contribue à la propagation d'une
culture de solidarité et au renfor-
cement des liens d'unité entre les
enfants d'un même peuple durant
la crise sanitaire que traverse le
pays en raison de la pandémie
de Covid-19. «Cette aide com-
porte différentes denrées ali-
mentaires comme la semoule, la
farine, l'huile de table, des pâtes,
des eaux minérales et des bois-
sons gazeuses, 6 000 boîtes de
lait pour bébé et une quantité
importante de produits de net-
toyage et de désinfection notam-
ment», a précisé M. Bouguessa.
Cette même source a fait savoir,
en outre, que le CRA de Sétif a,
dès le début de l'épidémie dans
la région, organisé plusieurs
actions de solidarité et initié des
campagnes de sensibilisation et
de prévention dans les marchés

et les lieux publics pour sensibi-
liser les commerçants à l'impor-
tance de porter des masques de
protection et de respecter les
mesures préventives telles que
la distanciation physique et une
désinfection régulière et perma-
nente. Dans ce contexte, plus
de 2 300 couffins ont été distri-
bués au profit des familles
pauvres et démunies de toutes
les communes de la wilaya
durant le mois sacré du ramad-
han, en coordination avec les
bureaux communaux du
Croissant-Rouge algérien grâce
aux dons des bienfaiteurs, en
sus de la prise en charge des
sans-abri, a indiqué le même
responsable. Selon M.
Bouguessa, le CRA a aussi pro-
cédé à la distribution d'un
nombre important de masques
de protection et organisé plu-

sieurs opérations de nettoyage
et de désinfection au sein des
institutions recevant du public,
notamment le centre des per-
sonnes âgées de la commune
de Saleh Bey (sud de Sétif), en
plus de l'octroi d'une aide ali-
mentaire aux familles touchées
par les répercussions de la pan-
démie. Pour rappel, des opéra-
tions de solidarité de grande
ampleur ont également ciblé dif-
férentes régions de la wilaya de
Sétif, à l'initiative des associa-
tions, des hommes d'affaires,
des industriels et de particuliers,
au regard de la crise sanitaire
exceptionnelle que traverse
actuellement le pays suite à l'épi-
démie de Covid-19, s'agissant
notamment de l'octroi des équi-
pements nécessaires aux per-
sonnels des structures de santé. 

Lyes B.

 Les Scouts musulmans algériens ont contribué aux efforts de lutte contre le coronavirus depuis le début de la
pandémie avec plus de 200 000 kits alimentaires et 3 millions de masques de protection distribués aux citoyens à

travers le pays, a déclaré, avant-hier à El Bayadh, le commandant général des SMA, Abderrahmane Hamzaoui.

Importante contribution 
des Scouts musulmans algériens

Lutte contre Covid-19
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S ix-cents trente Algériens,
bloqués au Sultanat

d'Oman, au Qatar et au Canada
en raison de la suspension du
trafic aérien dans le cadre des
mesures prises pour lutter
contre la propagation de l'épi-
démie de coronavirus, sont arri-
vés avant-hier aux aéroports de
Constantine et de Biskra.

Les opérations de rapatrie-

ment des citoyens en provenan-
ce de Mascate (Sultanat
d'Oman), Doha (Qatar) et
Montréal (Canada) se sont
effectuées à bord des appareils
appartenant à la compagnie
aérienne «Air Algérie». Les
citoyens rapatriés ont été
accueillis par les représentants
des autorités locales et des
équipes médicales de l'aéroport

Mohamed-Boudiaf de
Constantine et  Mohamed-
Khider de Biskra, avant qu'ils ne
soient transférés aux hôtels où
ils devront observer une pério-
d e
d'isolement sanitaire, sous le
contrôle d'équipes médicale et
paramédicale. Le vol en prove-
nance du Caire (Egypte) avec à
son bord 286 citoyens, attendu

pour cette soirée à l'aéroport
Mohamed-Boudiaf, sera rediri-
gé vers El Oued, dans le cadre
d'«une réorganisation du plan-
ning du rapatriement des
citoyens bloqués à l'étranger»,
indique une source de l'établis-
sement de gestion de services
aéroportuaires de Constantine.
L'opération de rapatriement des
Algériens bloqués à l'étranger,

laquelle a débuté lundi dernier,
devra se poursuivre jusqu'à la
fin du mois en cours.

Elle permettra à plus de 5
600 personnes de regagner
l'Algérie après plusieurs mois
de blocage à l'étranger à cause
des répercussions de la pandé-
mie de coronavirus et de la fer-
meture des frontières.

Yacine N.

T rois marchés quotidiens, dont le marché
«Saïd-Touati» de Bab El Oued et 316

locaux commerciaux sur le territoire de la
circonscription administrative de Bab El
Oued (Alger) ont été fermés dans le cadre
des mesures prises par cette collectivité à
l'encontre des commerçants contrevenants
aux mesures préventives du nouveau coro-
navirus, a indiqué, avant-hier, la cellule de
communication de la wilaya d'Alger. Le bilan
de ce début de semaine dressé par la
Commission chargée du contrôle et de la
répression des propriétaires des com-
merces contrevenants aux mesures préven-
tives de la propagation de la pandémie

Covid-19 au niveau de la circonscription
administrative de Bab el Oued, fait état de la
fermeture de 3 marchés quotidiens, à com-
mencer par le marché dit Lallahoum, le mar-
ché de Zoudj Ayoune dans la Basse
Casbah, et le marché Saïd-Touati (Bab El
Oued), selon un communiqué des services
de la wilaya posté sur la page officielle
Facebook. La Commission chargée du
contrôle et de la répression a, par ailleurs,
procédé à la suspension de l'activité com-
merciale de quelque 316 locaux commer-
ciaux dans les communes de la circonscrip-
tion administrative de Bab el Oued, dont 170
locaux de commerce dans la commune de

Bab el Oued, 107 locaux à Oued Koriche, 16
autres locaux à Rais Hamidou et 7 à
Bologhine. Tout en assurant de «la poursui-
te» de l'opération de répression des contre-
venants, les services de la wilaya d'Alger ont
indiqué, dans ce contexte, que la
Commission de contrôle avait décidé de la
suspension de l'activité de 4 centres com-
merciaux, à savoir Le Printemps dans la
commune de La Casbah, Le Tunnel, La
Galerie de Bab el Oued, Brahim Gharafa
dans la commune de Bab el Oued, ainsi que
la grande surface Gaba située dans la
même commune.

Rania D.

Rapatriement de 630 ressortissants algériens bloqués à l'étranger
En provenance de Mascate, Doha et de Montréal 

Le marché quotidien «Saïd-Touati» de Bab el Oued fermé
Après celui de Ali-Mellah et Boussaad-Ferhat 



Par Abla Selles

D
u 20 au 23 août pro-
chain aura lieu l'édi-
tion spéciale «Eté
2020» du Festival du

cinéma africain à Lausanne
(Suisse).  Les organisateurs de
cette manifestation ont retenu
le court métrage «Synapse»
produit par l'association «Ciné
jeunes» et réalisé par
Noureddine Zerrouki. Le direc-
teur de ladite association,
Abdelhalim Hafedh Zerrouki, a
indiqué que «Synapse» prendra
part à cette édition spéciale
après le report de la 15e édition
à 2021, en raison de la propa-
gation du coronavirus, préci-
sant que cette édition spéciale
sera organisée à titre excep-
tionnel et de manière virtuelle.
Selon le site officiel du festival,
«Synapse» est en lice avec
notamment les films
«Biknaiche» du réalisateur tuni-

sien Mehdi Bersaoui, «Lail
Kharidji» (Nuit extérieure) du
réalisateur égyptien Ahmed
Abdellah Es-Sayed, «Good
night» d'Anthony Anti du
Ghana,  «Il était une fois le
café» du réalisateur égyptien
Noha Adel,  «La fin du monde»
du réalisateur sud-africain
Michael Mathius et «Sawah» de
l'Egyptien Adhlef El Assala.
«Synapse» avait, à titre de rap-
pel, remporté le prix de
«l'Autruche en or» dans la com-
pétition internationale du
Festival international du court
métrage de Nouakchott, orga-
nisé du 23 au 27 octobre der-
nier en Mauritanie. Il avait éga-
lement participé au Festival du
film maghrébin d'Oujda et au
Festival de Louxor du cinéma
africain. Produit en 2018, ce
court métrage algérien traite de
comportements contradictoires
de passagers d'un bus résul-
tant du manque de communi-

cation, ce qui conduit à des
préjugés des uns et des autres.
34 acteurs de la wilaya de
Tiaret, dont une majorité se
produisait pour la première
fois, ont participé à cette œuvre
c i n é m a t o g r a p h i q u e .
L'association «Ciné jeunes»,
productrice du film, s'attelle à
produire de nombreux films,
dont «Pas encore» et
«Réaction», qui seront, annon-
ce-t-on, projetés prochaine-
ment et viendront 
s'ajouter à son répertoire de
films et de documentaires. Elle
avait produit plusieurs films par
le passé, entre autres, «Le par-
cours du peuple» sur l'histoire
d'Algérie et «Sous le ciel
d'Algérie», traitant du parcours
de l'artiste martyr Ali Maachi,
lequel avait remporté, en 2003,
la première place du Festival
national de l'audiovisuel à Oum
El Bouaghi.

A. S.
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Festival du cinéma africain de Lausanne

Le film «Synapse»
à l'édition spéciale P
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Produit par l'association «Ciné jeunes» et réalisé par 
Noureddine Zerrouki, le court métrage «Synapse» prendra part à

l'édition spéciale «Eté 2020» du Festival du cinéma africain à
Lausanne (Suisse).   

D eux conventions de coopé-
ration visant la diffusion de

la culture de l'histoire et la consé-
cration des valeurs et principes
de la révolution de Novembre
parmi les jeunes ont été signées
entre les ministères des
Moudjahidine et des Ayants
droit, de la Culture et des Arts et
de la Jeunesse et des Sports.
Les conventions ont été signées
par les ministres des
Moudjahidine, de la Culture et
de la Jeunesse, respectivement
Tayeb Zitouni, Malika Bendouda
et Sid Ali Khaldi, en marge d'une
conférence nationale placée
sous le thème «Restitution des
crânes et restes mortuaires des
martyrs de la résistance populai-
re : symbolique et significa-
tions». Le document signé entre
les départements des
Moudjahidine et de la Culture

vise à «transmettre le message
de l'histoire nationale, consacrer
les nobles valeurs et principes
de la révolution de Novembre et
diffuser la culture de l'histoire à
travers les différents supports
audiovisuels et les TIC». Il tend
également à «asseoir une
coopération en matière de clas-
sification, protection et réhabili-
tation des monuments histo-
riques, de publication d'articles
et de livres d'histoire, de produc-
tion cinématographique et docu-
mentaire historique et de célé-
bration des événements histo-
riques». Par ailleurs, la conven-
tion signée avec le ministère de
la Jeunesse et des Sports vise à
«définir le cadre général de ren-
forcement de la coopération et
de la coordination entre les deux
secteurs afin de préserver la
mémoire nationale à travers la

promotion des valeurs et prin-
cipes de la guerre de Libération
nationale dans les milieux de la
jeunesse». Elle prévoit «la diffu-
sion de la culture historique
auprès des adhérents des éta-
blissements des jeunes et de la
culture, des établissements de
formation et du mouvement
associatif, la dotation des établis-
sements relevant du secteur des
Sports en livres d'histoire, ainsi
que l'association des adhérents
des mouvements associatifs
dans les activités au niveau des
Centres de repos des moudjahi-
dine». Dans son allocution lors
de la Conférence nationale,
Zitouni a affirmé que «la relation
des générations à la mémoire
nationale doit être au diapason
de l'époque et des besoins de la
société, d'où la nécessité, a-t-il
estimé, d'ériger le système de

valeurs de nos aïeuls en force
motrice pour édifier une l'Algérie
Nouvelle rêvée par les valeureux
chouhada et à laquelle aspirent
tous les enfants de cette Patrie».
Se félicitant de l'aboutissement
du travail des membres de la
Commission technique chargée
de l'indentification de crânes et
restes mortuaires des martyrs,
M. Zitouni a fait état de sa «par-
faite conviction qu'ils continue-
ront à mettre à profit leur expé-
rience et effort avec la même
motivation en vue de réaliser
d'autres réussites au service de
notre glorieuse mémoire nationa-
le». Pour sa part, Malika
Bendouda estime que «la restitu-
tion des restes mortuaires a révé-
lé que la plaie est encore doulou-
reuse», affirmant la nécessité
d'œuvrer à «la consécration de la
doctrine de fidélité aux sacrifices
des pères et ancêtres, en tra-
vaillant pour cette Patrie et en se
mobilisant pour la hisser dans
divers domaines, chacun en ce
qui le concerne, avec une abné-
gation et un dévouement sans
faille». De son côté, M. Khaldi a
estimé que cette rencontre «vise
à transmettre un message noble
de liens intergénérationnelles et
de consécration des principes
novembristes parmi les généra-
tions montantes». «Nous devons
aujourd'hui gagner d'autres
batailles, à savoir la préservation
de la souveraineté nationale et le
développement et l'édification de
la nouvelle République», a-t-il
soutenu. Cette conférence, à
laquelle a pris part le président

du Haut conseil islamique (HCI),
Bouabdallah Ghlamallah, ainsi
que des cadres des différents
départements ministériels, du
Commandement général de la
Gendarmerie nationale et de la
Direction générale de la Sûreté
nationale (DGSN), a été mar-
quée par des interventions sur le
dossier de la restitution des
crânes et restes mortuaires des
martyrs de la résistance populai-
re, la révolte des Zaâtcha et la
stratégie de la résistance de
Moussa Ben Hassen El
Derkaoui. A cette occasion, les
membres de la Commission
chargée du suivi du dossier de
restitution des crânes et restes
mortuaires des martyrs de la
révolution populaire, que préside
Pr Rachid Belhadj ont été hono-
rés. Prenant la parole, Pr Belhadj
a souligné «l'attachement de la
commission à respecter les
normes éthiques et humaines
dans son travail et à user de toute
son expérience dans ce domaine
pour réaliser de bon résultats». Il
a tenu à saluer «l'appui du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, et des
ministères de la Défense nationa-
le et des Affaires étrangères aux
membres de la commission ainsi
que la garantie de tous les
moyens modernes nécessaires
pour lui permettre d'accomplir
pleinement sa mission, en dépit
de la conjoncture difficile». La
conduite de cette équipe «est un
honneur et le plus grand cadeau
que m'offre l'Algérie», a-t-il ajou-
té. R. C. 

Pour la diffusion de la culture de l'histoire
Convention ministérielle tripartite 

L a star de Hollywood Olivia de Havilland, qui
avait notamment joué dans «Autant en emporte

le vent», est morte dimanche à Paris, où elle rési-
dait, à l'âge de 104 ans, a annoncé son agente.
«Dame Olivia de Havilland est décédée paisible-
ment de causes naturelles», a déclaré l'agente
américaine Lisa Goldberg dans un communiqué,
au sujet de la comédienne deux fois primée par
l'Oscar de la meilleure actrice. Elle s'est éteinte
dans sa résidence parisienne, en France, où elle
vivait depuis le début des années 1950, a-t-elle
ajouté, précisant que des funérailles strictement
«privées» seraient organisées. En France, elle avait
été mariée avec le journaliste de Paris-Match Pierre

Galante, après une première union avec le scéna-
riste américain Marcus Goodrich. Le président
Nicolas Sarkozy lui avais remis la Légion d'honneur
en 2010. Inoubliable Mélanie de l'énorme succès
«Autant en emporte le vent» (1939) de Victor
Fleming, elle était la doyenne de Hollywood, dont
elle incarnait l'âge d'or des années 1930-1940. Elle
est morte cinq mois après un autre monstre sacré
du cinéma américain de sa génération, Kirk
Douglas, décédé en février à l'âge de 103 ans.
Plusieurs fois nommée, Olivia de Havilland a
décroché l'Oscar de la meilleure actrice pour «A
chacun son destin» (Mitchell Leisen, 1946) et
«L'Héritière» (William Wyler, 1949). M. K.

Mort d'Olivia de Havilland
Star d'«Autant en emporte le vent»
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Par Rosa C.

I
l s'agit de l'incident le plus
sanglant d'une série qui
s'est produite la semaine
dernière dans plusieurs

parties du Darfour, dans l'ouest
du Soudan, où depuis des
années des violences opposent
sur la question sensible des
terres et de l'eau les tribus
nomades arabes aux agricul-
teurs issus de tribus africaines.

Selon l'ONU, les 500 hommes
armés ont attaqué samedi la
localité de Masteri, à 48 km de la

capitale provinciale d'El Geneina,
au Darfour-ouest, tuant plus de
60 personnes, en majorité de la
communauté Masalit, et en bles-
sant 60 autres.

Plusieurs maisons dans le
nord, le sud et l'est du village ont
été pillées et brûlées ainsi que la
moitié du marché local, a indiqué
dimanche le Bureau de la coor-
dination des affaires humani-
taires (OCHA) de l'ONU à
Khartoum.

«Il s'agit du dernier d'une série
de 7 incidents violents entre le
19 et 26 juillet, laissant des

dizaines de morts et de blessés
et qui se sont traduits par des vil-
lages et des maisons brûlés ainsi
que des marchés et des maga-
sins endommagés dans cet
État», a précisé l'ONU.

Selon l'organisation interna-
tionale, «cette escalade de la
violence dans différentes parties
du Darfour provoque des dépla-
cements de la population et met
en danger la saison agricole, qui
coïncide avec la saison des
pluies».

Dans les cinq États du
Darfour, 2,8 millions de per-
sonnes souffrent de la faim dont 
545 000 dans le seul État du
Darfour-Ouest.

Au Darfour-Sud, au moins
vingt paysans avaient été tués
vendredi par des hommes
armés alors qu'ils revenaient sur
leurs champs après plus de 15
ans d'absence, selon un chef de
tribu locale.

Les paysans tués vendredi
avaient été autorisés à revenir
sur leurs terres au terme d'un
accord conclu il y a deux mois
sous l'égide du gouvernement
avec ceux qui s'y étaient installés
durant le conflit au Darfour.

Face à cette situation, le
Conseil de défense et de sécuri-
té, la plus haute instance de
sécuritaire du pays, s'est réuni.

«Nous devons utiliser la force
pour protéger les citoyens et
leurs propriétés. Les forces de
sécurité vont être envoyées de

Khartoum dans les régions où se
produisent des troubles pour
assurer la sécurité des
habitants», a déclaré dans un
communiqué le ministre souda-
nais de l'Intérieur, Eltrafi Elsdik.

Ce conflit, qui a éclaté en
2003 entre le régime à majorité
arabe d'Omar el-Béchir et des
insurgés issus de minorités eth-
niques s'estimant marginalisées,
a fait des centaines de milliers
de morts et des millions de
déplacés selon l'ONU.

Ces dernières années, il a
baissé en intensité et, en 2019,
l'autocrate Omar al-Béchir a été
renversé par l'armée sous la
pression de la rue.

Le nouveau gouvernement,
issu d'un accord entre militaires

et meneurs de la contestation, a
entamé en octobre 2019 des
pourparlers pour un accord de
paix avec des groupes rebelles
et ainsi mettre un terme aux
conflits dans les régions du
Darfour, du Kordofan-Sud et du
Nil Bleu.

Mais une violence endé-
mique demeure en raison des
conflits relatifs à la terre, selon
Adam Mohammad, expert de la
région. «La question de la terre
est l'une des causes du conflit et
elle demeure car durant la guer-
re, les paysans ont fui leurs terres
et leurs villages pour aller dans
des camps et des nomades les
ont remplacés et s'y sont instal-
lés», affirme-t-il à l'AFP.

R. C.

Soudan

Une nouvelle tuerie fait plus de 60 morts au Darfour
Quelque 500 hommes armés ont mené un raid meurtrier contre un village habité par des agriculteurs issus de

tribus africaines, tuant 60 d'entre eux au Darfour, où le nouveau gouvernement va envoyer des troupes pour enrayer
cette violence endémique.
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L a Chine a pris possession
hier du consulat des États-

Unis à Chengdu (sud-ouest),
peu après le départ expéditif des
derniers fonctionnaires améri-
cains, au terme d'un épisode
diplomatique évocateur de la
Guerre froide.

Chengdu contre Houston :
les Américains ont eu trois jours
pour évacuer leur consulat, de
même qu'ils avaient donné trois
jours la semaine dernière aux
Chinois pour quitter leur mission
diplomatique dans la métropole
texane.

Symboliquement, la bannière
étoilée a été descendue à l'aube
à l'intérieur du complexe consu-
laire de Chengdu, une cité géan-
te de 16,5 millions d'habitants.

Une vidéo publiée par l'am-
bassade des États-Unis en
Chine montre des membres du
corps d'élite des Marines plier
soigneusement le drapeau puis
le confier solennellement au
consul Jim Mullinax, l'air grave,
aux côtés de son personnel.

Le ministère chinois des
Affaires étrangères a confirmé la
fermeture du consulat à 10h00
(02h00 GMT) et indiqué que la
Chine avait ensuite «pris posses-
sion» du bâtiment.

Pékin avait pourtant protesté
après l'entrée vendredi d'agents

américains dans son consulat de
Houston après le départ des
fonctionnaires chinois.

Ce bâtiment est «une proprié-
té nationale de la Chine», avait
indiqué la diplomatie chinoise,
se référant à la convention de
Vienne sur les relations consu-
laires.A Chengdu, six fonction-
naires chinois sont entrés dans
le bâtiment après le départ des
Américains, selon les images
d'un média officiel.

Une toile a été apposée sur
un mur à l'extérieur de l'enceinte
diplomatique pour cacher l'ins-
cription «Consulat général des
États-Unis d'Amérique».

Les diplomates rattachés au
consulat et leurs familles quitte-
ront la Chine d'ici le 27 août, a
indiqué à l'AFP un porte-parole
de la diplomatie américaine.

«Aujourd'hui nous faisons nos
adieux au consulat des États-
Unis à Chengdu. Vous allez nous
manquer à jamais», a commenté
sur le réseau social Weibo l'am-
bassade des États-Unis à Pékin.

«Nous nous souviendrons
avec nostalgie des gens du sud-
ouest de la Chine et de toutes les
amitiés que nous avons éta-
blies», a déclaré le consul dans
un communiqué séparé.

Inauguré en 1985, le consulat
de Chengdu est devenu vendre-

di le dernier sujet d'une longue
liste de contentieux entre Pékin
et Washington, lorsque la Chine
a ordonné sa fermeture.

Cette décision constitue la
réponse du gouvernement com-
muniste à la fermeture forcée de
son consulat de Houston, ordon-
née par l'administration Trump.

Le secrétaire d'État améri-
cain, Mike Pompeo, a assuré
jeudi que la mission chinoise
dans la cité texane, quatrième
ville des États-Unis, était une
«plaque tournante de l'espionna-
ge et du vol de propriété intellec-
tuelle».

«Certains employés du consu-
lat des États-Unis à Chengdu se
sont livrés à des activités sortant
de leurs attributions, ils se sont
ingérés dans les affaires inté-
rieures de la Chine et ont mis en
danger la sécurité et les intérêts
chinois», a accusé en réponse la
diplomatie chinoise.

Ces représailles mutuelles
interviennent dans un contexte
de dégradation des relations
sino-américaines, les pommes
de discorde s'étant multipliées
ces derniers mois : répression à
Hong Kong avec l'entrée en
vigueur d'une loi controversée
sur la sécurité, pandémie de
Covid-19 et tensions en mer de
Chine méridionale notamment.

Les Chinois investissent le consulat des USA 
à Chengdu après sa fermeture

Chine

D onald Trump était encore au début de l'année 2020 visible-
ment très confiant en ses chances de rester à la Maison-

Blanche pour quatre nouvelles années. Après tout, si les sondages
étaient en sa défaveur, tout comme en 2016, les chiffres de l'éco-
nomie, de la croissance et du chômage avaient, eux, de quoi
contredire implacablement les démocrates qui assuraient au début
de son mandat en janvier 2017 qu'il allait faire sombrer les États-
Unis dans une crise financière inédite. Mais la pandémie de Covid-
19 a fait son apparition et depuis tout a changé pour le président
américain. Empêtré dans sa gestion critiquée de la crise sanitaire,
Donald Trump a invoqué cette semaine une «majorité silencieuse»
pour afficher sa confiance à 100 jours de l'élection présidentielle du
3 novembre, malgré de nouveaux sondages qui le donnent distan-
cé par Joe Biden dans plusieurs États-clés. «La campagne Trump
a plus d'enthousiasme, de l'avis de plusieurs observateurs, que
toute autre campagne dans l'histoire de notre grand pays, même
plus qu'en 2016», a assuré sur Twitter le milliardaire républicain
pour recréer l'élan qui avait conduit à sa victoire inattendue il y a
quatre ans. «Biden n'en a aucun ! La majorité silencieuse parlera
le 3 novembre», a ajouté le président âgé de 74 ans, promettant
de faire mentir les sondages qui lui attribuent un retard impor-
tant, au niveau national, de huit points en moyenne, comme
dans plusieurs des États cruciaux du scrutin. Ce dimanche, de
nouvelles études publiées par les chaînes américaines NBC et
CNN donnent le candidat démocrate Joe Biden en tête dans trois
États remportés par Donald Trump en 2016 : Arizona, Floride et
Michigan. Le président-candidat avait tenté, à la faveur d'une
accalmie du nouveau coronavirus vers la fin du printemps, de
renouer avec les réunions publiques pour galvaniser sa base. Il
a donc longtemps minimisé le regain de la pandémie, alors que
le nombre de nouvelles contaminations quotidiennes explosait,
surtout dans le sud et l'ouest des États-Unis, pays ayant le plus
lourd bilan avec 150 000 morts. Mais ces derniers jours Donald
Trump a reconnu que la situation allait «empirer avant de s'amé-
liorer». Il a fini par préconiser clairement le port du masque, ce à
quoi il s'était jusque-là refusé, contrairement à Joe Biden, qui
depuis des mois ne s'affiche en public qu'avec cette protection.
Et il a annulé la grande convention républicaine ouverte au
public, prévue fin août en Floride, un des États les plus touchés
par l'actuelle flambée épidémique.  Toutefois, tout en voulant
désormais «donner l'exemple» dans la lutte contre le Covid-19, la
Maison-Blanche tente de relativiser son impact économique. «Je
ne nie pas que certains de ces États, où le virus a repris de plus
belle, modèrent la reprise», a dit dimanche le conseiller écono-
mique de la présidence, Larry Kudlow, sur la chaîne CNN. «Mais
dans l'ensemble, l'image est très positive», a-t-il ajouté, prédisant
un redémarrage en fanfare de l'économie américaine aux troisiè-
me et quatrième trimestres. Cette gestion a semé le trouble
jusque chez certains membres du parti présidentiel. Le gouver-
neur républicain du Maryland, Larry Hogan, s'est abstenu
dimanche de soutenir Donald Trump. «Beaucoup de gens
comme moi sont frustrés par les divisions et les dysfonctionne-
ments des deux côtés, et n'ont pas le sentiment que nous ayons
un grand choix», a-t-il déploré sur CNN. Néanmoins, Trump peut
toujours compter sur une base d'électeurs solide pour lui per-
mettre tout du moins de garder espoir en ses chances de victoi-
re. Reste à savoir si les électeurs indécis qui pouvaient pencher
vers le président républicain il y a encore quelques mois du fait
de ses résultats économiques très positifs, voteront malgré tout
pour lui, lui préféreront son adversaire démocrate qui traîne son
lot de casseroles ou encore s'abstenir de voter dans ce climat si
troublé et incertain.   F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Gestion

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

I
l faut savoir que l'instance
présidée par Kheiredine
Zetchi avait lancé une
consultation écrite à 

l'adresse des membres de l'as-
semblée générale de la FAF,
constituée en plus des prési-
dents des clubs professionnels
des Ligues I et II, des présidents
des différentes ligues des quatre
coins du pays. La FAF avait pro-
posé de voter pour trois proposi-
tions, et en cas de décision d'ar-
rêt du championnat, elle réunira
son BF afin qu'il acte le choix
des acteurs du football algérien
après la crise du coronavirus. 

Il semble, d'après les diffé-
rents échos, que les clubs ont
quasiment tous voté pour l'arrêt
du championnat, mais tous ne
sont pas d'accord sur le choix
d'une saison blanche, de l'attri-
bution des titres mais surtout de
l'absence de relégation. Si cer-
tains n'ont pas de problèmes
pour attribuer le titre au CR
Belouizdad qui a été leader de la
Ligue I pratiquement depuis l'en-
tame de la saison, d'autres par
contre pensent que cela est illo-
gique étant donné que d'autres
formations ont de fortes
chances de décrocher ce titre au
cas où la compétition repren-
drait, surtout que l'écart entre ce
dernier et les trois autres concur-
rents pour le titre, l'ESS, le MCA

et la JSK, n'est pas très impor-
tant.  La FAF, faut-il le rappeler,
avait opté au début pour la repri-
se de la compétition et même
présenté un protocole sanitaire
au MJS qui devait être adopté
dans les les stades qui devaient
abriter les matchs de champion-
nat de Ligues I et II. Cependant
et avec la hausse des contami-
nations, l'instance dirigeante du
football national s'est vite ravisée
et a décidé de consulter d'abord
les clubs avant de prendre une
quelconque décision. De nom-
breux acteurs de la balle ronde

ont attaqué Zetchi à cause de
cette décision, la jugeant non
réglementaire  et certains sont
même allés trop loin en indi-
quant qu’il n'a pas su prendre
ses responsabilités surtout que
l'article 82 des règlements de la
FAF lui permettent de prendre
une décision sans recourir à la
consultation des membres de
l'AG. Même le président de la
LFP, Abdelkrim Medouar, l'a
lâché et a déclaré que les résul-
tats de la consultation étaient
connus d'avance.    

M. M.  

Reprise de la compétition 

Une décision finale demain  
 C'est demain, mercredi, qu'on connaîtra le sort de la saison

2019/2020 avec la décision finale qui sera rendue à l'issue de la
réunion du bureau fédéral de la Fédération algérienne de football.
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Zetchi annoncera les
résultats de la consultation

et prendra sa décision

L'AVANT-CENTRE algérien
du Vitesse Arnhem, Oussama
Darfalou, a inscrit, ce
dimanche, l'un des cinq buts
des siens face au FC Volendam
(0-5).

L'ancien buteur des Rouge
et Noir de l'USMA a transformé
un penalty pour le premier but
de son équipe. C'est le troisiè-
me but de Darfalou en
quelques jours, il avait inscrit
un doublé la semaine dernière

face au FC Utrecht.
«Je ne pense pas que vous

allez voir un très bon Loïs
Openda sur les ailes. N'oubliez
pas aussi que nous avons
Oussama Darfalou, qui est de
retour et qui peut vraiment faire
quelque chose cette saison.
Ces deux-là peuvent très bien
aller ensemble», a expliqué le
directeur technique du Vitesse,
Johannes Spors, à l'issue de
cette rencontre.

Match Amical 

Darfalou buteur sur penalty

AUTEUR DE 12 matchs cette
saison avec la formation du
MCO et d'un but et une passe
décisive en championnat, le
jeune milieu offensif
Boumediene Frifer pourrait quit-
ter l'Algérie et prendre la direc-
tion de la Bulgarie.

Selon les informations de
Football365, le jeune joueur de
21 ans dispose d'une offre offi-
cielle en provenance du
Lokomotiv Plodiv qui est très

intéressé par son profil.
Le récent vainqueur de la

coupe de Bulgarie a aimé les
prestations du jeune internatio-
nal U23 et veut le voir dans sa
formation pour la saison pro-
chaine.

Frifer, qui avait des pro-
blèmes avec les dirigeants du
MCO en début de saison, était
tout proche de partir vers la
Tunisie durant le mercato esti-
val.

MC Oran  

Une offre de Bulgarie pour Frifer

A près un début de match sur
le banc pour la dernière

journée de Premier League face
à Norwich, l'ailier international
algérien Riyad Mahrez a fait son
apparition en début de la deuxiè-
me période et a montré un très
joli visage. L'ancien de Leicester
City a été actif sur son aile droite
en multipliant les actions offen-
sives, mais les défenseurs
étaient toujours présents au der-
nier moment pour l'empêcher de
marquer. Mahrez est parvenu
tout de même à trouver les filets
à la 83e minute de jeu lorsqu'il a
trompé le gardien d'un tir puis-
sant du pied droit.

Quelques minutes plus tard
Mahrez entre dans la surface,
dribble plusieurs défenseurs
avant de tirer. Le tir a été contré
par un défenseur et termine
dans les pieds de Kevin De
Bruyne qui enroule le ballon et
marque le 5e but pour
Manchester City.

Score final 5-0 pour les
coéquipiers de Mahrez. Le capi-
taine des Verts termine donc la
saison en Premier League avec
11 buts et 9 passes décisives en
33 matchs.

Manchester City 
11e et dernier 

but de Mahrez en PL

LA FÉDÉRATION algérienne
des sociétés d'aviron et de
canoë kayak (FASACK) souhaite
reprendre en novembre ses acti-
vités sportives, à l'arrêt depuis
mars dernier en raison de la pan-
démie de coronavirus (Covid-
19), a indiqué son président,
Abdelmadjid Bouaoud. Avant la
suspension des activités et la
fermeture des infrastructures
sportives sur décision du minis-
tère de la Jeunesse et des
Sports, la FASACK avait organi-
sé un seul championnat d'aviron
en salle et deux régates de
sélection pour l'élite, en plus du
National d'hiver en kayak. «En
cas d'évolution favorable de la
situation sanitaire dans le pays

d'ici à septembre, on fera en
sorte d'organiser deux compéti-
tions, à savoir la 2e manche du
Championnat d'Algérie kayak en
plus du championnat d'aviron au
mois de novembre», a indiqué à
l'APS Abdelmadjid Bouaoud. Le
désir de ce dernier est d'aller au
terme de la saison 2019-2020 :
«On souhaite que les conditions
s'améliorent pour pouvoir termi-
ner notre saison. Si c'est le cas,
les athlètes bénéficieront des
mois de septembre et octobre
pour se préparer, avant de
reprendre les compétitions».
Dans le cas contraire, la fédéra-
tion sera obligée d'annoncer la
fin de la saison, selon la même
source.

Aviron et canoë kayak

La fédération algérienne veut reprendre
les compétitions en novembre

L'ATHLÈTE algérien et
médaillé d'or aux Jeux olym-
piques-2012 sur le 1500m,
Taoufik Makhloufi, bloqué
depuis des mois à
Johannesburg (Afrique du Sud)
en raison de la pandémie de
nouveau coronavirus (Covid-
19), sera rapatrié «dans les pro-
chaines heures», a annoncé
samedi soir le ministre de la
Jeunesse et des Sports, Sid Ali
Khaldi. Le premier responsable
du département ministériel a
souligné sur les réseaux
sociaux que «les efforts de l'Etat
se poursuivent pour rapatrier les
autres athlètes coincés dans
d'autres régions à travers le
monde». Le médaillé d'argent
sur la même distance lors des
derniers Mondiaux-2019 dispu-
tés à Doha et aux JO de Rio-
2016 avait multiplié dernière-
ment les appels, via notamment
les réseaux sociaux, pour être
rapatrié. La compagnie nationa-
le Air Algérie, dans le cadre des
instructions du président de la

République, Abdelmadjid
Tebboune, a entamé depuis
quelques jours une opération
de rapatriement des ressortis-
sants algériens coincés à
l'étranger en raison de la pan-
démie de Covid-19. Pour rap-
pel, l'espace aérien algérien
demeure fermé depuis le 19
mars dernier dans le cadre des
mesures préventives prises à la
suite de la propagation du coro-
navirus. 

Athlétisme 

Makhloufi rapatrié dans les
prochaines heures

P our le premier match aller des play-offs
d'accession en Premier League, Brentford

s'est incliné dans les dix dernières minutes face
à Swansea sur la plus petite des marges 1-0 .

L'international algérien a débuté la rencontre
dans un nouveau poste puisqu'il était un faux
attaquant et parfois dans le rôle d'un 9.5.
Benrahma s'est rendu utile dans son nouveau
poste et a créé le danger à plusieurs
reprises, mais ses tentatives étaient soit
captées par le gardien, soit elles passaient

loin du cadre.
Brentford s'est faite surprendre dans les

dix dernières minutes par l'international gha-
néen André Ayew, qui a profité de la supé-
riorité numérique de son équipe suite à l'ex-
pulsion du latéral gauche, Henry, pour mar-
quer. Benrahma a laissé sa place à la 85e et
son équipe s'est inclinée pour la troisième
fois consécutive après huit victoires d'affilée.
Le match retour aura lieu mercredi dans le
stade de Brentford.

Angleterre
Benrahma et Brentford perdent à Swansea
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Hamid M.

L'
intervention des élé-
ments de la
Protection civile,
appuyés de leurs

collègues des services des
forêts et communaux ainsi que
de nombreux citoyens, a per-
mis leur circonscription en
dépit de conditions climatiques
difficiles. A certains endroits de
la wilaya de Tizi Ouzou, le mer-
cure affichait des températures
supérieures à 50°C. Les locali-
tés ayant enregistré le 12 feux
importants, selon la Protection
civile, sont Yakourène, Ait
Chafaa, Ait Toudert, Ifigha,
Agouni Gueghrane, M'kira,
Ouadhias, Makouda, Ait
Boumahdi et Ait Aissa
Mimoune. Jusqu'au lever du

jour d'hier, deux feux étaient
encore en cours au niveau de
Loudha Bouacifs (commune
d'Ait Boumahdi) et  à Tamliht
(Yakouren). Joint par téléphone
hier, le chargé de communica-
tion de la direction locale de la
Protection civile, Kamel
Bouchakour, nous a précisé
que tous leurs moyens
humains et matériels, notam-
ment la colonne mobile, ont été
mobilisés, sans manquer de
rendre hommage aux nom-
breux citoyens volontaires qui
se sont joints aux pompiers
pour circonscrire les feux
même s’ils se sont déclarés
loin de leurs villages. Si aucune
perte humaine ni menace sur
des zones habitées n'a été
enregistrée pour la journée de
dimanche, une importante

superficie de couvert végétal
(broussaille, maquis, forêts et
autres) a été réduite en
cendres. Ces dégâts s'ajoute-
ront aux 1 400 hectares détruits
déjà par les 108 feux déclarés
depuis le début de l'été, selon
un bilan établi par la
Conservation des forêts jusqu'à
la fin de la semaine écoulée. A
noter, enfin, qu'une canicule
sévit dans la région depuis
dimanche avec des tempéra-
tures frôlant les 50°C. La pério-
de de cette hausse du mercu-
re, aggravée par les départs de
feu, survient alors que selon le
calendrier agricole berbère on
entame «semayame», synony-
me d'une grande chaleur de
l'été qui va durer une période
de quarante jours.

H. M.

Canicule et feux de forêt au
rendez-vous de «Semayeme» 

Tizi Ouzou

 Plus d'une quarantaine de départs de feu de couvert végétal ont
été enregistrés dimanche dans la wilaya de Tizi Ouzou, selon un
bilan fourni, hier, par la direction locale de la Protection civile.

Djalou@hotmail.com

LE PROCUREUR de la
République près le tribunal de
Maghnia (Tlemcen) a donné ins-
truction pour l'ouverture d'une
enquête sur une vidéo, partagée
sur les réseaux sociaux, mon-
trant un agent de police s'en pre-

nant physiquement à un citoyen.
L'incident s'est produit suite à
l'intervention des éléments de
police en raison de l'anarchie
qu'avait connue le bureau de
poste du centre-ville de
Maghnia.                           D. O.

Citoyen agressé par un policier, ouverture d'une enquête 
Bureau de poste de Maghnia 

«IDIR L'ÉTERNEL», premier
récit biographique sur la vie de
l'icône de la chanson kabyle,
coécrit par les journalistes Amer
Ouali et Saïd Kaced, a été publié
récemment, deux mois après la
disparition de l'artiste en mai der-
nier à l'âge de 71 ans.

Paru aux éditions Koukou, cet
ouvrage revient en 159 pages
sur la vie et le parcours artistique
d'un des ambassadeurs de la
musique algérienne d'expression
amazighe et dont les chansons
ont parcouru le monde entier.
«Idir l'éternel», travail journalis-
tique visant à contribuer à faire
connaître le parcours de l'artiste,
se base sur des témoignages
recueillis auprès des proches du
chanteur et de ses amis en plus
d'articles de presse, d'interviews
et émissions de radio et de télévi-
sion. Dans sa préface, le roman-
cier Yasmina Khadra évoque sa
première rencontre avec Idir au
début des années 1970 à l'Ecole
des Cadets de la révolution de
Koléa où le chanteur Idir effec-
tuait son service militaire.
Cinquante ans plus tard, Yasmina
Khadra se souvient encore d'un
concours de chant organisé par
la direction de cette école sous la
direction de Idir, de son vrai nom
Hamid Cheriet. Il garde de Idir le
souvenir d'un «artiste hors norme,
d'un géant humble et généreux»
et d'un ami. Pour sa part, Azouz
Hachelaf, chanteur et compa-
gnon de route de Idir, estime
dans sa présentation que cet
ouvrage, solidement documenté,
met en évidence les points de
passage essentiels de l'artiste qui

a porté la voix des ancêtres aux
quatre coins du monde.
Présentée dans un style journa-
listique, la biographie revient sur
le parcours de l'artiste en s'attar-
dant sur les moments phares
ayant marqué son chemin vers la
célébrité. De son enfance, vécue
dans son village natal d'Ath
Lahcen (Tizi Ouzou) jusqu'aux
bancs de l'Université d'Alger, où il
a suivi des études en géologie
dans les années 1970, en pas-
sant par le collège où il s'initie à la
guitare et à la flûte, le récit retra-
ce la jeunesse de Idir. A Alger où
son père tenait un magasin de
souvenirs, le jeune Hamid assis-
tait aux cours de langue et cultu-
re berbères, donnés par l'écrivain
et universitaire Mouloud
Mammeri (1917-1989).

Les auteurs racontent le rap-
port du chanteur à l'exil et au
déracinement, sa condition d'im-
migré qui a quitté l'Algérie en
1975, son engagement avec
l'Association culturelle berbère,
sa lutte contre le «piège du folklo-
re» pour trouver une manière
esthétique d'attirer les jeunes
vers le patrimoine musical.

Décrit comme un artiste
«humble» et «généreux», Idir avait
également accompagné des
nouvelles figures de la scène
dans la production de leurs
disques, à l'exemple
d'Abdelkader Meksa et El Ghazi.
L'ouvrage fait référence aux idées
de l'artiste sur certaines ques-
tions, notamment l'identité, la vie
politique, la liberté de conscien-
ce et l'universalité.

Racim C.

«Idir l'éternel», première biographie du chanteur Idir 
Paru aux éditions Koukou

Extinction des feux de forêt à Béjaïa

LES FEUX de forêt encerclent
la wilaya de Béjaïa depuis plu-
sieurs jours. Les opérations d'ex-
tinction des incendies se pour-
suivaient hier, mettant à rude
épreuve les équipes des pom-
piers, agents des forêts, riverains
et volontaires qui tentaient de
limiter les dégâts et arrêter 
l'avancée des feux vers les
régions habitées. L'ampleur des
brasiers ont contraint les autori-
tés à recourir aux moyens
aériens pour éteindre les
flammes qui continuent de par-
courir de vastes surfaces végé-
tales à Adekar, Akbou et
Barbacha, entre autres. Deux
hélicoptères de la Protection civi-

le ont été dépêchés d'Alger hier
pour participer aux opérations
d'extinction d'un incendie très
actif à Adekar qui s'est déclaré
samedi soir. «En sus des moyens
de la direction des forêts, des
unités de la Protection civile de
Sidi-Aïch, Adekar, l'unité principa-
le de Béjaïa et le déploiement
d'une colonne mobile, les
secours ont été renforcés, à l'oc-
casion, par la mise en service de
moyens aériens, notamment
deux hélicoptères qui ont permis
d'éteindre partiellement le feu»,
indique hier la cellule de commu-
nication de la Protection civile. Et
d'ajouter : «Aucune victime n'a
été déplorée et aucune habita-

tion n'a été touchée par le feu»,
souligne-t-on. «La wilaya a été le
théâtre d'une vingtaine d'incen-
dies dont quatre importants,
notamment à Adekar, Athouth d'El
Kseur, Amarat à Barbacha et
enfin un autre aux alentours
d'Akbou», précise la même sour-
ce. Au moins 32 feux ont été
enregistrés jusqu'à hier matin,
soit en 24 heures, dont trois
jugés importants notamment
dans les localités d'Ath Amer
Ouzegguene dans la commune
d'Ighram, Amaâradh (Barbacha),
Iguer Amar (Tinebdar). Ces trois
feux ont été circonscrits avec
une perte du couvert végétal
estimée à environ une centaine

d'hectares, toutes essences
confondues, dont des oliviers et
des figuiers. Deux importants
incendies étaient toujours actifs
dans les localités d’Aâthouth,
municipalité de Fenaïa Ilmathen
depuis samedi après-midi,
Lambert dans la commune
d'Adekar, déclaré tard la nuit de
samedi. L'opération d'extinction
est toujours en cours avec les
équipes des unités limitrophes,
de l'Unité principale, des renforts
de la colonne mobile, des rive-
rains, volontaires et autres ser-
vices, ainsi que de deux hélico-
ptères dépêchés d'Alger.
Toutefois, 27 feux, plus ou moins
importants, ont été éteints, avec

des pertes estimées à environ 8
hectares de végétation, enregis-
trés dans les localités d'Aït Smaïl,
Tala Bouzid, Aït Dris et Aït Ali
M'hand à Taskriout, El-Makam à
Darguina, Tala Oughanim, Tala
Khaled et Sidi Rihane à Aokas,
Atach à Tamridjt, M'dina dans la
commune de Tizi N'Berber, Tala
Bouzel - Sfayeh à Adekar,
Taourirth Ighil, Mzita et Trouna à
Béni Maâouche, Aït Amara à
Akfadou, Tidjounane et Maakel,
relvant de la commune de  Souk
Oufella, Ilmathen, Afra munipali-
té d'Amizour, Aboudaou et
Bouseltane dans la commune de
Tala Hamza. 

Hocine Cherfa

Des moyens aériens à la rescousse


